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	Figure de proue des échanges et transferts culturels entre la France et l’Allemagne, Lorenz Stein (1815-1890) mérite aujourd’hui toute notre attention : l’œuvre de ce sociologue et philosophe du droit, qui fut l’un des pionniers de la « science de l’administration », servit en effet de source d’inspiration à bien des théoriciens de l’État social moderne. Marx la considérait comme l’une des meilleures sources de la pensée socialiste à ses débuts : un jugement qui fut repris dans la littérature marxiste ultérieure. Stein lui-même, qui avait pris appui, dans son traitement original de la « question sociale », tant sur la Philosophie du droit de Hegel que sur la nouvelle pensée sociale française (celle de Saint-Simon et de Fourier, en particulier), avait pourtant été très réservé sur les solutions proposées, dans les courants de pensée dits « marxistes », à cette question. Cherchant à éviter toute réponse révolutionnaire, il voulut plutôt faire progresser les réformes sociales, en mettant l’accent sur la nécessité de conduire les classes les plus défavorisées elles-mêmes à la propriété – et à la culture.

        
	Est présentée ici, cent cinquante ans après sa publication mais pour la première fois en traduction française, la première partie de l'Histoire du mouvement social en France, de 1789 à nos jours le texte même qui, selon Herbert Marcuse, constitue le « premier ouvrage sociologique allemand ».
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          Avant-Propos du traducteur

        

        Marc Béghin

      

      
        
           L’idée de traduire Lorenz von Stein est le fruit d’une longue réflexion. Les conditions à réunir en vue de la parution dans la présente collection d’un écrit philosophique issu du domaine allemand limitaient l’éventail des possibilités : il fallait trouver un texte qui fût tombé dans le domaine public, inédit en français, d’accessibilité raisonnable et présentant un réel intérêt. Cela nous a amené à écarter des auteurs injustement méconnus, mais dont l’excessive difficulté eût possiblement rebuté le non-spécialiste auquel, par hypothèse, s’adresse « Paroles d’ailleurs ». C’est en conversant avec un ami hégélianiste, Stefan Krauss, que nous fut inspiré le projet de traduire Stein, qui est lui-même, comme on verra plus loin, un disciple de Hegel en même temps qu’un penseur original, puisque l’un des pères fondateurs de la sociologie allemande, ayant poussé très avant la théorisation de la distinction État-société. Nous adressons donc nos remerciements chaleureux à Stefan Krauss pour avoir impulsé la traduction qu’on va lire, éclairé le traducteur de ses remarques sur la dette de Stein envers Hegel, suivi de manière désintéressée la genèse du présent volume et, enfin, pour nous avoir mis en relation avec le préfacier, Norbert Waszek, professeur de civilisation allemande et d’histoire des idées à l’université de Rouen. Il était en effet dans la logique des choses que ce dernier, plus anciennement familier de Stein que nous ne le sommes nous-même, se chargeât d’introduire à sa lecture. Il a volontiers accepté de le faire. Qu’il nous permette de l’en remercier ici.

           Le parti de méthode que nous avons adopté en tant que traducteur n’appelle pas de remarques particulières. Il s’est agi pour nous, très classiquement, d’être fidèle à l’original sans faire violence à notre propre sentiment linguistique. Cette dernière exigence devait néanmoins céder le pas devant l’impératif de précision propre à la discipline éminemment technique qu’est la philosophie. Cela explique et justifie les nombreuses répétitions des mots-clés, souvent à l’intérieur d’une même phrase. À ces contraintes sémantiques s’ajoute la monotonie d’un style qui ne brille pas, force nous est de l’admettre, par la variété de ses constructions ni la diversité des charnières du discours. Nous n’avons point cherché à la corriger, si ce n’est en rompant à divers endroits l’imbrication de l’hypotaxe au profit d’une parataxe plus indulgente au lecteur. Pour le reste, il convient de souligner que le lexique général de Stein est assez terne. De toute évidence, l’auteur ne fait pas œuvre de styliste. Le lexique spécifique mis en œuvre dans l’ouvrage n’en requiert que plus d’attention. Nous mentionnons entre parenthèses le terme allemand quand cela semble utile (notamment à l’intention des germanistes qui voudraient lire Stein en français) et ne recourons aux notes de bas de page que dans le cas d’une difficulté non soluble à l’intérieur même du texte. Nous avons été frappé de l’abondance des réminiscences de la Philosophie du droit de Hegel, voire de citations de ce texte non signalées comme telles. Il n’eût cependant pas été conforme à l’esprit de la collection, croyons-nous, de verser dans la cuistrerie en prétendant les recenser toutes. Aussi nous contenterons-nous de renvoyer globalement à la Philosophie du droit, traduite par Jean-François Kervégan, aux Presses universitaires de France en 1998, et Jean-Louis Vieillard-Baron, chez Flammarion en 1999, quiconque voudrait approfondir l’étude de Stein.

        

      

    

  
    
      
        
          Lorenz Stein. De l’idéalisme allemand à la sociologie

        

        Norbert Waszek

      

      
        
           « Le premier ouvrage sociologique allemand » : voici comment, dans Raison et révolution1, Herbert Marcuse considère l’Histoire du mouvement social en France, de 1789 à nos jours2 – ou, plus exactement, l’introduction rédigée par Lorenz Stein pour son œuvre, et intitulée « Le concept de société et les lois de son mouvement » : le texte même, que nous présentons ici pour la première fois en traduction française. S’opposant à la représentation, largement répandue jusqu’alors, selon laquelle Stein n’aurait été que le « compilateur » de doctrines sociales venues d’ailleurs3, Marcuse rend hommage à Stein4, pour avoir été le premier à tenter de « définir le concept de société comme un concept à part entière » (selbständig : les termes sont de Stein lui-même ; voir GsB I, 6 ; trad. fr. ci-après 71 et suiv.) – ou encore, comme nous le dirions aujourd’hui, le premier à vouloir faire de la sociologie une science autonome, émancipée des autres disciplines : des sciences politiques, mais surtout de la philosophie. Marcuse aurait aussi pu ajouter, dans le même sens, que Stein contribua à la création d’une autre science encore : la « science de l’administration » (Verwaltungslehre) qui constitue en quelque sorte la science appliquée, ayant à résoudre les problèmes diagnostiqués par la sociologie. Dans le texte que nous présentons ici, le lecteur trouvera en effet déjà les « principes », ou encore les fondations conceptuelles, de cette science appliquée, que Stein n’élabora en détail que quinze ans plus tard5 : Stein souligne l’importance non pas seulement de la constitution (Verfassung), mais aussi de l’administration (Verwaltung)6, convaincu que les réformes politiques, et les transformations de la constitution elle-même, ne suffisent guère pour porter remède à une situation sociale qu’il croit grave.

           Par l’impact qu’il eut sur les disciplines, alors toutes nouvelles, de la sociologie et de la science de l’administration, Stein mérite sans aucun doute toute notre attention. Mais il ne s’agit pas seulement, ici, d’histoire des idées : avec la question des origines de la sociologie comme science autonome, c’est en effet la question du statut même, et de la signification, de cette discipline qui est posée. Comme nous l’avons souligné dès l’abord, Stein voulut, certes, faire de la sociologie une science autonome par rapport à la philosophie. Ses emprunts à cette discipline et, plus précisément, à l’idéalisme allemand – à Kant, à Fichte, à Krause et surtout à Hegel – sont pourtant manifestes : tout se passe même comme s’il faisait « naître l’État social, à partir de l’esprit de l’idéalisme allemand »7. C’est bien, comme le souligna toute une tradition d’interprètes, précisément dans la position limite qu’il occupe, aux frontières de l’idéalisme philosophique et de la sociologie empirique, que se trouve son intérêt, et son importance8. Lorsque Marcuse sous-titre son livre « Hegel et la naissance de la théorie sociale », il se replace dans cette tradition. Par le titre qu’il donne à son ouvrage, Raison et révolution, il se situe même, plus précisément, à la suite de toute cette lignée d’interprètes qui, étudiant l’évolution de Hegel à Marx, voulut en souligner la continuité. Sans doute est-ce aller trop loin que de considérer le rapport entre Hegel et Marx comme une simple continuité. Il faut plutôt voir dans la pensée des deux auteurs des réponses différentes, alternatives, à tout un ensemble de problèmes, eux-mêmes en évolution. Mais il est vrai que l’œuvre de Stein peut tout à fait être perçue et comprise à partir de ces deux grands auteurs, et dans le cadre de leur pensée : Stein fut, d’une part, un disciple et un héritier de Hegel, qui sut préserver son autonomie et son originalité propre. Mais il fut aussi, d’autre part, une source d’inspiration de Marx, aussi bien que son concurrent, et l’objet de sa critique.

           On sait que Marx se servit abondamment de l’œuvre de Stein pour se renseigner sur les penseurs pré-ou proto-socialistes, tout particulièrement sur des auteurs français. Dans le premier de ses grands livres9, mais aussi dans de nombreux articles10, Stein présente en effet à ses contemporains allemands la nouvelle pensée sociale française : celle de Saint-Simon, de Fourier, et de leurs écoles – dont il était devenu familier à Paris par une étude approfondie des sources et de la littérature secondaire11, et surtout par des entretiens directs avec Victor Considérant, Louis Reybaud, Louis Blanc, Étienne Cabet, etc. Si, comme nous l’avons souligné dès les premières lignes de cette présentation, il serait erroné de réduire l’œuvre de Stein à un recueil de sources en ce domaine, il faut néanmoins apprécier à sa juste mesure le rôle important qu’il remplit en informant ses contemporains des nouvelles doctrines sociales françaises12. Il ne se contenta pas, d’ailleurs, de présenter ces doctrines en Allemagne. Un aspect bien moins connu de son travail mérite lui aussi d’être rappelé : juriste de formation, Stein contribua largement en son temps, par son enseignement (d’abord à Kiel, puis surtout à Vienne) comme par ses publications13, à la propagation, dans les pays germanophones, d’une information solide sur la législation et les institutions juridiques en France. Que Stein ait choisi de privilégier la France dans ses recherches ne fut pas, en tout cas, le fruit du hasard. Dans le texte traduit ci-dessous, Stein donne lui-même les raisons de son choix :

          
            La France est le pays dans lequel les grands mouvements à l’œuvre en Europe ont coutume de prendre rapidement et résolument une forme déterminée. C’est la raison pour laquelle, dans toutes les affaires publiques, ce pays de l’action attire sur lui les regards du reste de l’Europe ; on se rend compte qu’il est destiné à être pour ainsi dire la pierre de touche de la validité réelle et de la vérité de tous les principes qui régissent la vie pratique et la vie de l’État. Du point de vue des mouvements de la société et de ses oppositions les plus récentes, il n’a pas renié non plus ce caractère. (GsB I, 145 ; ci-après 227)

          

           Il faudrait sans doute accorder plus d’attention qu’on ne le fait souvent à ce rôle de médiateur joué par Stein – après Henri Heine (1797-1856), dont tous connaissent le nom, et Edouard Gans (1797-1839)14, bien moins connu ; mais avant Moses Hess (1812-1875), et Marx lui-même – dans le « transfert », les échanges culturels entre la France et l’Allemagne.

           Mais ce sont aujourd’hui, le plus souvent, d’autres questions encore qui conduisent à l’étude de Stein. Le nom de cet auteur s’impose en effet de plus en plus dans la recherche des origines intellectuelles de l’État de droit social (sozialer Rechtsstaat) : cette conception même, mentionnée à l’article 28 du Grundgesetz (« loi fondamentale », ou « constitutionnelle », de la République fédérale d’Allemagne), que l’on peut considérer comme la pierre fondatrice du modèle ouest-allemand15. Le juriste et homme d’état social-démocrate Carlo Schmid (1896-1976), qui fut un membre très influent et même, un temps, Président du « Conseil parlementaire » (Parlamentarischer Rat) au sein duquel naquit le Grundgesetz, manifestait déjà un grand intérêt et une grande admiration pour Stein16. Ce fut ensuite Ernst Forsthoff (1902-1974) qui, dans les années cinquante, n’hésita pas à accorder la priorité à Stein, parmi les précurseurs intellectuels d’un « État constitutionnel et social »17. Enfin, depuis les travaux d’Ernst-Wolfgang Böckenförde18 et de Karl-Hermann Kästner19, Lorenz von Stein est devenu une référence indispensable, pour tout ce qui concerne les origines intellectuelles de l’État de droit social. Quand Böckenförde, devenu entre temps l’un des théoriciens les plus en vue de l’« État social » allemand contemporain, définit aujourd’hui la fonction et la tâche de l’État, il ne fait pas simplement écho à Lorenz von Stein, il se réfère expressément à lui. En témoigne, par exemple, le passage suivant :

          
            L’État doit agir contre l’inégalité sociale qui, eu égard à la dialectique de la liberté et de l’égalité, se reproduit constamment sur le terrain de la société ; il doit la relativiser par des mesures correctives et par des prestations sociales afin de maintenir réellement la liberté individuelle et sociale et l’égalité juridique.

          

           – Et Böckenförde d’enchaîner, en citant Stein (GsB III, 104) :

          
            La liberté n’est une liberté effective que chez celui qui possède les conditions de celle-ci, qui possède les biens matériels et spirituels qui sont les présupposés de l’autonomie20.

          

           Rappelons enfin un dernier point, parmi les plus importants : la conception originale que se fit Stein de la « question sociale ». Il en donne un aperçu dès la préface de son Histoire, soulignant en particulier la primauté de l’ordre social par rapport à la vie politique, comme dans le passage suivant :

          
            L’introduction du présent écrit, la doctrine de la société, montrera que les constitutions comme les administrations des États sont soumises aux éléments et aux mouvements de l’ordre social. Si cela est quelque chose de nécessaire en soi, alors c’est quelque chose qui est toujours valable. […] Nul mouvement politique ne peut se soustraire à cette loi. (GsB I, 3 ; ci-après 67)

          

           La thèse est justement célèbre. Mais il nous faut justement, pour cette raison même, dissiper tout de suite un éventuel malentendu : lorsque Stein s’attaque à la « question sociale », ce qui le préoccupe n’est pas la condition matérielle des pauvres elle-même, la suppression de la pauvreté21, ou quelque autre chose de ce genre. Son souci, à la fois plus fondamental et beaucoup plus vaste, est, comme celui de son maître Hegel22, la liberté – « le développement le plus parfait possible de toute personnalité singulière jusqu’à son accomplissement individuel » (GsB III, 104) – et, surtout, l’accès à la liberté de ceux qui n’en disposent pas encore. Si Stein s’intéresse aux conditions matérielles, c’est en raison du lien indissociable qui existe selon lui entre l’indépendance sociale et la liberté.

          
            Si l’on veut […] qu’ait lieu une élévation effective à l’indépendance sociale de la classe jusque-là dépendante, et par là, à la liberté étatique, il s’ensuit que doit l’avoir précédée, dans la classe dépendante, l’acquisition des biens qui de par leur nature conditionnent nécessairement cette élévation. (GsB I, 81 ; ci-après 154)

          

           Stein comprit très clairement ce point, et sa grandeur réside précisément dans sa lucidité : la réalisation authentique de l’idée de liberté n’est pas simplement fonction de la liberté politique ou étatique (staatliche Freiheit) qui procure, de façon purement formelle, les mêmes droits à tout le monde. Elle dépend en fin de compte des conditions sociales : la transformation de la classe inférieure et dépendante en individus libres et indépendants ne peut être obtenue que si on leur procure un accès aux « biens matériels et spirituels » (die materiellen und geistigen Güter ; GsB III, 104) – accès qui est lui-même indispensable à leur élévation. Nous reviendrons, dans la suite de cette présentation, sur cette acquisition des biens sociaux et sur leur différenciation, selon Stein, en « biens matériels » (c’est-à-dire Besitz « possession ») et « biens spirituels » (c’est-à-dire Bildung « culture »). Il suffira ici de souligner que la question de savoir si et comment cette tâche de transformation peut être accomplie s’identifie, pour Stein lui-même et dès le début de son étude, à « la question proprement sociale de notre temps » (die eigentlich soziale Frage unserer Gegenwart ; GsB I, 4 et 5 ; ci-après 69).

           Malgré ces différents titres de gloire que nous venons de rappeler, Stein demeure, aujourd’hui encore, très peu connu en France : ses grands textes23, et les commentaires que l’on fit de ceux-ci, n’ont pas été traduits24. Les quelques études qui lui furent consacrées en français25 n’ont pas réussi à susciter un intérêt durable pour lui. En Allemagne même, son pays natal, son nom est certes souvent cité çà et là, mais son œuvre bien plus rarement étudiée de façon approfondie. Pourtant, les signes annonciateurs d’un changement dans ce domaine ne manquent pas26.

           Maintenant que nous avons mentionné quelques-unes des raisons pour lesquelles il serait bon que l’on s’intéresse de nouveau à Lorenz Stein – la plupart des points mentionnés seront d’ailleurs repris de façon plus structurée par la suite –, souhaitons donc au travail accompli par le traducteur de Stein, M. Marc Béghin, toute l’attention qu’il mérite27.

           Le lecteur trouvera ici, en traduction française, la première partie de l’Histoire du mouvement social en France, intitulée « Le concept de société et les lois de son mouvement » (GsB I, 1-149). L’ouvrage de Stein est bien plus long, puisqu’il comprend en tout trois volumes (I : 507 pages ; II : 567 pages ; III : 411 pages). Il a toutefois été décidé de ne traduire que la première partie, non seulement pour des raisons de longueur, mais aussi parce que ce fut essentiellement par cette première partie, plus théorique, que l’œuvre acquit sa réputation : celle d’un classique de la sociologie. Certes, les analyses historiques, politiques et sociales, l’aperçu sur les nouvelles idées sociales en France (le saint-simonisme, le fouriérisme) que contient la suite de l’ouvrage méritent elles aussi l’attention. Mais pour bien des lecteurs français, déjà familiers avec beaucoup des faits présentés, tout ceci n’est sans doute pas aussi indispensable. À la fin de ce volume se trouve une bibliographie qui fut conçue de façon à servir d’outil à tous ceux qui voudraient poursuivre et approfondir leur étude de Stein.

          I. Vie et développement intellectuel de Lorenz Stein28


           Lorenz Stein naquit le 15 novembre 1815 à Eckernförde, non loin de Kiel, dans le duché de Schleswig, qui était alors rattaché au Danemark : une constellation problématique, qui devait avoir, comme nous le verrons encore, des conséquences directes pour notre auteur. Stein n’ayant été anobli qu’en 1868 par les autorités autrichiennes29, c’est commettre un anachronisme que de dénommer, comme on le fait pourtant souvent, l’auteur de l’Histoire du mouvement social en France depuis 1789 jusqu’à nos jours « von Stein » – même s’il y a du vrai dans cette erreur, Stein étant le fils naturel d’un officier de l’armée danoise, lui-même d’origine noble. Mais nous ne résisterons pas à la tentation de reprendre ici une anecdote souvent répétée, qui n’est peut-être pas authentique, mais qui demeure très révélatrice, et une excellente façon de caractériser le personnage : à ceux qui lui auraient suggéré d’adopter le nom d’origine de son père, Stein aurait répondu qu’il n’avait nul besoin d’une noblesse de naissance, car il était tout à fait capable de conquérir lui-même un tel titre30…

           Le parcours de Stein fut en effet exceptionnel : enfant illégitime, il passe par un hospice pour les pauvres avant de grimper tous les échelons qui conduisent à la reconnaissance internationale comme chercheur… et il devient même millionnaire31. Ceci n’est pas sans importance, lorsqu’il s’agit de comprendre son œuvre32. On notera ainsi, par exemple, que les privations – avant même de devenir, sous le titre de « question sociale », un thème central de son œuvre – avaient fait partie de sa propre expérience personnelle : l’enfant connut une jeunesse difficile, pleine de privations. Il n’avait pas encore six ans qu’en 1821, à Pâques, il fut envoyé, pour onze longues années, dans une institution : le « Christians-Pflegeheim »33, une sorte d’hospice pour les pauvres, qui était aussi une école militaire. Les conditions matérielles y étaient très dures : les bâtiments étaient si mal chauffés que des engelures aux pieds et aux mains étaient courantes parmi les pensionnaires34. S’exprimant bien plus tard, dans un document autobiographique, sur les expériences de son enfance, Stein fera allusion, pudiquement, à des « obstacles » (Hindernisse)35. Cette pudeur se retrouvera dans la façon, très sobre et en quelque sorte détachée, dont il traitera, dans son œuvre scientifique, de la misère de masse. Mais donnons encore un second exemple : en juin 1831, le roi du Danemark, Frédéric VI, inspecta l’école de l’hospice dans lequel se trouvait alors le jeune Stein, et il lui accorda une bourse d’études, qui lui donna la possibilité de compenser son désavantage social par la culture (Bildung). La solution empruntée à son histoire personnelle se retrouve dans son œuvre, mais exprimée sous une forme théorique et universelle.

           Grâce aux bourses qu’il obtint, et parce qu’il eut toujours d’excellents résultats scolaires, Stein progressa rapidement dans ses études. En 1835, il commença des études de droit à l’université de Kiel36 ; mais il suivit aussi des cours en philosophie et en Staatswissenschaften – la version allemande, à l’époque, de ce que nous appelons aujourd’hui « sciences politiques », qui comprenait aussi les sciences économiques. Dans une lettre de juin 1839, Stein résuma lui-même ses études en disant : « Je me suis beaucoup occupé de philosophie, plus encore de l’histoire du droit. »37 Pour mettre immédiatement en exergue cette pluridisciplinarité qui se montra si tôt chez Stein, nous citerons ici la caractérisation que Gustav Schmoller (1838-1917)38, alors lui-même tout au début de sa carrière, mit en avant, comme l’un des traits les plus remarquables de Stein en tant qu’homme mûr :

          
            Stein est aussi bien juriste qu’économiste politique, aussi bien historien que philosophe, aussi bien psychologue que maître en droit politique. Son esprit synthétique ne connaît aucune des lignes de démarcation que se trace l’homme de métier. Il est partout chez lui. Toute son importance provient, comme celle de Montesquieu, dont il se réclame lui-même de multiples façons, de ce qu’il n’est pas un spécialiste39.

          

           Se conformant à une vieille et digne tradition universitaire allemande, Stein ne fit pas toutes ses études dans la même université, mais passa une année (1837) à l’université d’Iéna40, puis une autre (1840-1841) à l’université de Berlin, revenant chaque fois à Kiel, où il passa d’abord l’examen d’État en droit (1839), puis acheva et soutint sa thèse (en 1841) sur l’« Histoire et la condition actuelle du procès civil danois »41. À l’époque, la faculté de droit de l’université de Kiel était dominée par Niels Nikolaus Falck (1784-1850)42, donc largement sous l’influence de l’École historique de Friedrich Carl von Savigny (1779-1861)43. Non seulement Stein garda ses distances envers ce courant – en octobre 1841, il publia même un compte rendu détaillé et assez critique du « système » de von Savigny44 ; et l’on ne peut qu’être impressionné par le courage du jeune chercheur, alors démuni de toutes ressources, qui osait néanmoins prendre la plume contre l’homme au pouvoir dans sa discipline – se rapprochant même de ceux qui constituaient alors l’une des cibles de prédilection de l’École historique : les hégéliens. Stein se tourna rapidement, comme par instinct, vers des professeurs qui sympathisaient avec la philosophie hégélienne, notamment Johann Friedrich Kierulff (1806-1894), professeur en histoire du droit45, et J. J. Ch. F. Christiansen (1809-1854), qui enseignait la philosophie du droit à l’université de Kiel46. Ainsi encouragé à se tourner vers la philosophie du droit de Hegel, Stein fit un séjour d’études à Berlin (d’octobre 1840 à octobre 1841) qui lui donna l’occasion d’approfondir la connaissance qu’il avait de cette pensée et, plus particulièrement, des conceptions du droit qu’avaient tirées de cette philosophie les disciples de Hegel parmi les juristes : Edouard Gans, par exemple47. Ce fut à Gans, sans doute, que pensa Stein lorsqu’il écrivit en 1846 que la philosophie de Hegel « a produit des philosophes qui sont des juristes » ; ajoutant : « C’est ce dont nous avons besoin. »48

           Pendant son séjour à Berlin, Stein entra aussi en contact personnel et amical avec certains dirigeants des « jeunes hégéliens » de l’époque, comme par exemple ceux qui se regroupaient autour de la revue Hallische Jahrbücher (Annales de Halle) de Theodor Echtermeyer (1805-1844), ou encore et surtout Arnold Ruge (18021880)49. Mais il préserva toujours, pour ce qui concerne le contenu, son esprit d’indépendance, et il adopta très tôt une distance critique par rapport à eux50. Quelles qu’aient été ses réserves théoriques, sa sympathie initiale pour eux ne peut cependant pas être mise en doute. C’est bien en pleine connaissance de cause que Stein choisit de publier dans les Hallische Jahrbücher) puis dans la revue qui leur succéda, les Deutsche Jahrbücher (Annales allemandes) et enfin dans l’autre organe de publication des jeunes hégéliens, la Rheinische Zeitung (Gazette rhénane)51. On ne peut pas non plus considérer comme un hasard le fait qu’il ait demandé à Ruge de l’aider à publier ce qui fut (si l’on exclut sa thèse) son premier livre chez Otto Wigand, à Leipzig52 : un éditeur bien connu, à l’époque, pour ses publications radicales.

           Après son doctorat à Kiel, il eut la possibilité, grâce à une bourse de voyage du roi du Danemark, de passer dix-huit mois à Paris : d’octobre 1841 à mars 184353. Ce séjour parisien élargit son horizon de façon décisive, en lui donnant une dimension européenne. Comme juriste et, sans doute, pour préparer ses perspectives professionnelles, Stein étudia de façon exhaustive les institutions juridiques de la France. Il prépara notamment une substantielle histoire du droit pénal et de la procédure en France, et une autre sur la constitution de la Commune en France54. Lorsqu’on constate que le premier des deux ouvrages compte sept cents pages, on ne peut que souligner, voire admirer, l’étendue de ses études de sources. Même si l’on ne prenait en considération que ses recherches juridiques, aujourd’hui bien moins connues, il faudrait conclure que le travail, accompli en dix-huit mois seulement, fut tout à fait remarquable. Mais Stein n’en resta pas là. À Paris, en plus de ses travaux juridiques, il prépara un autre livre de presque cinq cents pages : son premier grand ouvrage – Le Socialisme et le communisme dans la France d’aujourd’hui. Contribution à l’histoire contemporaine (voir ci-dessus, note 9) –, par lequel il fit connaître en Allemagne la nouvelle pensée sociale française. Pour préparer cette étude magistrale, Stein lut d’abord les œuvres de penseurs comme Saint-Simon et Fourier. Il rencontra certaines des personnalités dirigeantes du mouvement socialiste, ainsi que des journalistes : Victor Considérant (1808-1893), Louis Reybaud (1799-1879), Louis Blanc (1811-1882) et Étienne Cabet (1788-1856)55 ; et il se plongea dans l’étude du développement social et politique de la France, depuis la Révolution de 1789.

           L’ambivalence qui consistait, d’une part, à se rapprocher des jeunes hégéliens sur le plan personnel, mais aussi, d’autre part, à garder ses distances par rapport à leurs idées se manifeste de la façon la plus frappante dans un épisode de sa vie que l’on ne saurait passer sous silence. Alors même qu’il faisait des recherches en France, et comme en liaison avec celles-ci, Stein rédigea pour le gouvernement prussien des rapports sur les radicaux français et les émigrés allemands à Paris56. Prenant connaissance de l’existence de tels rapports, certains voulurent lui coller l’étiquette de Spitzel (ou « mouchard »), à la solde de la Prusse réactionnaire57 ; et il faut reconnaître que le comportement de Stein à cette époque est ambigu : il écrit pour des publications radicales (Annales de Halle, Annales allemandes, Gazette rhénane), mais il rédige en même temps des rapports pour la Prusse, le pouvoir qui représentait des options politiques radicalement opposées. Cependant, lorsque nous regardons de plus près ce que Stein transmit au ministère prussien58, nous constatons que les documents ressemblent davantage, en fait, à des rapports scientifiques qu’à des rapports de police59 ; et ceci doit aussi être pris en compte dans le jugement que nous portons aujourd’hui sur lui : lorsque Stein agite la menace révolutionnaire face au ministère prussien (et c’est peut-être ainsi qu’il faut comprendre sa stratégie), c’est pour le faire bouger dans le sens de véritables réformes, seules susceptibles, selon lui, d’éviter des secousses plus violentes…

           L’ouvrage sur le socialisme et le communisme en France rendit Stein très vite célèbre en Allemagne – Schmoller parla même d’une renommée européenne60. Il fut complètement réécrit pour la seconde édition augmentée, qui parut en 1848. Et lorsque Stein découvrit qu’une nouvelle rédaction ne suffisait plus – ses réflexions théoriques, mais aussi, sans doute, les événements de 1848 jouèrent là un rôle important –, il fit paraître son étude en 1850, sous la forme d’un nouveau travail, en trois volumes : Histoire du mouvement social en France de 1789 à nos jours (voir ci-dessus, note 2) : c’est la première partie de ce travail qui est présentée ici pour la première fois en français. Dans la première version (de 1842), les recherches de Stein portaient encore très nettement la marque de l’histoire des idées : Stein reprenait de Saint-Simon et de Fourier la critique de la polarisation sociale entre capital et travail, donc du phénomène même qui avait servi de point de départ à ces auteurs dans la construction d’utopies. Mais il transformait aussi cette critique en une science de la société, se servant du processus de réalisation de l’« idée d’égalité » (p. 100) comme d’un principe d’organisation de son exposé. Dans les versions plus tardives du même texte, la question des conditions sociales dans lesquelles certaines conceptions se forment, puis deviennent les idées dominantes d’une époque ou d’un temps apparaît beaucoup plus nettement au premier plan. Pour exprimer cela en une formule, on pourrait dire que Stein opère « un tournant, de l’histoire des idées à l’histoire sociale »61. Mais ce qui demeure comme une constante, dans toutes ces versions du même travail, c’est la façon dont Stein interprète les événements : pour lui, ils recèlent le danger de crises graves, concernant le futur de toute l’Europe – parce qu’il accorde aux développements en France un caractère paradigmatique.

           Après son retour de Paris (en 1843), Stein se fait habiliter à Kiel et donne des cours en sciences politiques, d’abord comme Privatdozent, ensuite comme Professeur a. o. (en 1846)62. Pour ce qui concerne sa vie personnelle, les années qui suivirent son retour de Paris furent particulièrement heureuses63. Sa vie publique, par contre, était alors plutôt mouvementée : à l’époque, dans les deux duchés (Schleswig et Holstein), de nombreux intellectuels – et Stein n’était pas le moindre parmi eux – remettaient en cause la suprématie du Danemark64. Le gouvernement danois permit alors, certes, l’établissement et la tenue de Ständeversammlungen (« Assemblées des états ») du Holstein (en 1835) et du Schleswig (en 1836) : c’était, de sa part, une concession à l’autonomie de ces régions – une bien maigre concession, car les pouvoirs réels de ces assemblées étaient limités. Loin d’apaiser et de satisfaire la volonté d’autonomie des duchés, ces assemblées servirent de tribune à cette volonté, lui permettant de s’exprimer et de se développer. En 1846, Christian VIII, roi du Danemark, publia une « Lettre ouverte » dans laquelle il cherchait à donner un statut unitaire et définitif à toute la succession de l’État danois, y compris les duchés. Réagissant à cette lettre du roi, Stein, qui avait écrit dès 1843 et dans les années suivantes un grand nombre d’articles pour expliquer aux Allemands la situation des duchés65, prit publiquement position dans un pamphlet signé par neuf professeurs de l’université de Kiel66, qui reçurent ensuite un « blâme » (Verweis) du roi. Deux ans plus tard, lorsque les duchés se rebellèrent contre le Danemark, Stein s’engagea à fond en faveur du gouvernement provisoire, qui se battait pour l’autonomie du Schleswig-Holstein ; et ce fut encore lui, Stein, bien choisi parce que fin connaisseur de la France, que le gouvernement provisoire envoya à Paris, pour convaincre la classe politique française de soutenir son mouvement. Dans ce rôle de quasi-ambassadeur, Stein rédigea en français, en quelques jours de juillet 1848, une brochure de 46 pages intitulée La Question du Schleswig-Holstein67. – Il paya très cher ses activités politiques : pour avoir défendu la cause des duchés de Schleswig-Holstein, il perdit son poste d’universitaire lorsque le Danemark rétablit sa domination, comme d’ailleurs plusieurs autres professeurs de l’université de Kiel.

           Pendant les années suivantes, Stein s’efforça d’obtenir un autre poste universitaire, et il trouva des universités prêtes à l’accueillir : Erlangen, Würzburg et Königsberg. Mais, chaque fois, les gouvernements récusèrent le choix des universités. Si la Prusse, en 1841-1842, avait été prête à recevoir des rapports du jeune Stein sur les radicaux à Paris, dix ans plus tard la même personne était en effet devenue bien trop suspecte, comme rebelle, pour qu’on lui donne un poste de professeur. Pour survivre, Stein caressa aussi, dans ces années d’incertitude, l’idée de s’engager dans une carrière de journaliste : une forme d’activité dont il s’était rapproché par de très nombreuses publications d’articles. Enfin, il consacra beaucoup de temps à la rédaction de nombreux et importants travaux scientifiques : il termina ainsi, par exemple, le premier volume de son System der Staatswissenschaft (Système de science politique)68.

           Ce n’est qu’en 1855 que Stein obtint à nouveau la possibilité d’être actif à l’intérieur d’une université. Franz Joseph, l’empereur d’Autriche, le nomma le 22 mars 1855 professeur d’économie politique à l’université de Vienne : une université à laquelle Stein devait rester fidèle pendant 32 ans, donc même après sa retraite en 188569. Stein avait cherché à se tourner vers le sud de l’Allemagne et l’Autriche dès la perte de son poste à Kiel. Après un séjour à Munich, Stein alla à Vienne à la fin de l’été 1854. Il semble que, lors de sa nomination...















images/cover.jpg
Le concept
de société

Lorenz Stein

Traduit par Marc Béghin
Présenté par Norbert Waszek






images/logos/openedition-books_300dpi.png
OpenEdit

© books








